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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Le présent projet de loi vise à ratifier l’ordonnance n° 2016-1687 
relative aux espaces maritimes relevant de la souveraineté ou de la 
juridiction de la République française qui rassemble dans le droit français 
de manière formelle et appropriée les principes de délimitation des espaces 
maritimes français et consolide les dispositions sur l’exploration et 
l’exploitation dans la zone économique exclusive (ZEE) et sur le plateau.  

L’ordonnance a été adoptée sur le fondement du II de l’article 97 de la 
loi n° 2016-816 pour l’économie bleue. L’habilitation autorise le 
Gouvernement à prendre toute mesure relevant du domaine de la loi afin de 
regrouper, d’ordonner, de mettre à jour les dispositions relatives aux 
espaces maritimes, et de prendre les mesures permettant de : 

1° Préciser la définition et la délimitation des espaces maritimes, 
notamment en ce qui concerne les eaux intérieures, la mer territoriale, la 
zone contiguë, la zone économique exclusive, la zone de protection 
écologique et le plateau continental ;  

2° Définir les conditions d’exercice des compétences de l’État dans le 
domaine de la navigation dans les espaces maritimes mentionnés au 1° ; 

3° Définir les conditions d’exercice du contrôle des personnes 
physiques ou morales de nationalité française du fait de leurs activités dans 
les fonds marins constituant la Zone, au sens de l’article 1er de la 
convention des Nations unies sur le droit de la mer signée à Montego Bay 
le 10 décembre 1982 et bénéficiant du patronage de l’État, au sens du 
paragraphe 2 de l’article 153 de la même convention, aux fins de 
l’exploration ou de l’exploitation de ses ressources minérales dans le cadre 
d’un contrat conclu avec l’Autorité internationale des fonds marins ; 

4° Définir les incriminations et les sanctions pénales relatives aux 
manquements aux dispositions édictées en vertu des 1° à 3°, ainsi que la 
liste des agents compétents pour rechercher et constater les infractions ;  
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5° Prendre les mesures permettant, d’une part, de rendre applicables, 
avec les adaptations nécessaires, les dispositions mentionnées aux 1° à 4° 
en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et 
Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises, pour celles qui 
relèvent de la compétence de l’Etat, et, d’autre part, de procéder aux 
adaptations nécessaires en ce qui concerne les collectivités régies par 
l’article 73 de la Constitution et les collectivités de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;  

6° Prendre toutes mesures de cohérence résultant de la mise en œuvre 
des 1° à 5.  

L’ordonnance comprend un titre Ier consacré à la définition des 
espaces maritimes sous souveraineté ou juridiction française. Cette notion 
est précisée, puis la définition de chacune de ses composantes ou notion clé 
est donnée : successivement, les lignes de base (chapitre Ier ), les baies 
historiques (chapitre II), les eaux intérieures (chapitre III), la mer 
territoriale (chapitre IV), la zone contiguë (chapitre V) la zone économique 
exclusive (chapitre VI), la zone de protection écologique (chapitre VII), le 
plateau continental (chapitre VIII). La nature de la juridiction de l’État sur 
ces zones est énoncée, ainsi que les prérogatives qui en découlent. Le 
chapitre IX traite de la publication officielle de la délimitation de ces 
espaces. Le chapitre X établit les responsabilités particulières de l’État en 
ce qui concerne « la Zone », c’est à dire les fonds marins et leur sous-sol 
au-delà des juridictions nationales. 

Le titre II de l’ordonnance est consacré à l’exploration et à 
l’exploitation du plateau continental et de la zone économique exclusive. 
Le chapitre Ier pose des principes généraux, le chapitre II est consacré au 
régime d’autorisation unique issu de la loi n° 76-655 du 16 juillet 1976, le 
chapitre III traite des câbles et pipelines, le chapitre IV des dispositions 
relatives à la sécurité des installations, le chapitre V des dispositions 
douanières et fiscales, le chapitre VI des règles particulières aux transports 
et aux marins, le chapitre VII des hypothèques sur les installations, le 
chapitre VIII de l’intervention d’office pour le démantèlement. 

Le titre III, sur l’encadrement de la recherche en mer, procède par 
renvoi au code de la recherche. 

Le titre IV comprend les dispositions pénales et les règles de 
compétence juridictionnelles. 

Le titre V traite de l’application outremer de l’ordonnance et précise 
les conditions dans lesquelles le cadre juridique ainsi fixé peut être décliné 
au sein des territoires ultramarins en tenant compte de la diversité des 
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compétences dévolues à ceux-ci dans les matières couvertes par 
l’ordonnance (en particulier la domanialité publique, la fiscalité, les 
douanes, l’exploration et l’exploitation des espaces maritimes). 

Enfin, le titre VI regroupe les dispositions finales, comprenant des 
mesures de coordination avec différents codes. 

L’article unique du présent projet de loi ratifie l’ordonnance du 
8 décembre 2016 précitée. 
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PROJET DE LOI 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la 
mer, chargée des relations internationales sur le climat, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2016-1687 du 
8 décembre 2016 relative aux espaces maritimes relevant de la souveraineté 
ou de la juridiction de la République française, délibéré en Conseil des 
ministres après avis du Conseil d’État, sera présenté au Sénat par la 
ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des 
relations internationales sur le climat, qui sera chargée d’en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion. 

 

Article unique 

L’ordonnance n° 2016-1687 du 8 décembre 2016 relative aux espaces 
maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction de la République 
française est ratifiée.  

 

Fait à Paris, le 15 février 2017 

Signé : BERNARD CAZENEUVE 

 

Par le Premier ministre :  

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, 
chargée des relations internationales sur le climat 

Signé : SÉGOLÈNE ROYAL 
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